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RÉFORMES DANS LE TARIF. L
Je suis résolu à faire tous mes efforts pour obtenir des r rmes et des changements dans le tarif, de nature à per-
' ‘re à la classe agricole d’acheter à meilleur marché les | c es dont elle a besoin et de vendre plus cher les produits à sol. |
Les manufacturiers des grandes villes, qui réalisent des #°
centaines de mille piastres de profits par année, au moyen du |
tarif actuel, s’opposent à ces réformes. Ils se sont organisés | en as:ociation et sans distinction de parti ils appuient le gou- | E vernement dont la politique fait leur fortune. gi
À Jeur point de vue, ils ont raison. La politique dite 4 nationale adoptée en 1879, dans le but de favoriser l’établis- À ment et le développement de nos industries, en empêchant | ies produits industriels étrangers d'entrer au Canada, n’a plus }
aujourd'hui la même raison d’être. Les intérêts des manufacturiers ont été assez longtemps protégés : l’heure est venue de protéger les intérêts de l’agriculture. \ L'intérêt des manufacturiers et des industriels est de tenir le marché Canadien fermé aux produits manufacturiers des Etats-Unis afin de vendre plus cher leurs propres produits. L'intérèt du cultivateur canadien est de travailler à se faire ouvrir le marché américain, afin d'y vendre plus cher F les produits agricoles.
{| Nous avons, pour notre beurre et notre fromage, le marché inglais, qui est précieux et que nous conserverons toujours, sar il est ouvert à toutes les nations comme à nous.
Faisons en sorte que le marché américain qui nous est pratiquement fermé, nous soit ouvert, afin que nous puisnone y vendre nos chevaux, nos patates, nos œufs, nos volailles, etc.
Pour cela il faut que sans la perturbation Ge notre É industrie nous permettions aux pioduits manufacturés gméricains d'entrer ici. *
Le cultivateur canadien y trouvera un double intérêt, d’abord il paiera moins cher pour ce dont il a besoin, et il vendra ses produits d’une manière beaucoup plus avantageuse.
La lutte est donc réellement entre le cultivateur qui à besoin du marché américain, et le manufacturier qui a peur de faire moins de bénifices si l’industriel américain peut venir lui faire concurrence dans la vente des meubles, des instruments d'agriculture, des cotons, des étoffes, des voitures, etc.
Il me semble que dans le comté agricole de l’Islet, il n "y a pas d’hisitation possible à ce sujet.
L'ESPRIT DE PARTI
Par malheur dans votre province on se divise de père en fils en rouge et bleu, sans se donner le trouble de songer à ses intérêts d’abord. Trop souvent l’on vote sans avoir réfléchi aux conséquences de son action. Aussi voyez dans quelle pénible situation nous sommes tombés. Un million de nos compatriotes ont traversé la frontière et se sont établis sur le sol américain. Et le dépeuplement se continue avec une alarmante persévérance.
Nous sommes taxés au-delà de nos moyens de payer, et des mauvaises récoltes advenani, les canadiens: -français nous Jaissent par milliers et par milliers.
Cela xe nous ouvre pas les yeux, et nous rs des partisans affolés au lieu d’être des hommes de raison et de réflexion. Âu lieu de chercher les remèdes à nos maux, nous nous querellons.
Les impôts nouveaux qui ont été créés augmenteront encore le courant de l’émigration.
Je proteste contre cette politique et je vous demande de vous joindre à moi pour l'adoption de moyens propres à rendre à la classe agricole la prospérité à laquelle elle a droit et qu’elle peut s'assurer, si elle le veut, si elle ne se laisse pas tromper par les avocats et les journaux à la dévotion des manufac: turiers qui fournissent aux ministres et à leurs candidats l’argent nécessaire pour corrompre et débaucher les comtés.
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aux catholiques du Manitoba un système d'écoles semblable à celui qui existe dans la Province de Québec, et aussi l’intervention du gouvernement fédérai pour leur faire justice s'ils sont lésés par la majorité protestante,
Or, le gouvernement Greenway a passé des lois qui enlèvent aux catholiques leurs écoles séparées et les obligent à payer des impôts pour les écoles protestantes.
Le cabinet de la Puissance en ne désavouant pas cesilois, a manqué à ses devoirs et trahi la minorité catholique. Il a eu peur des tories d'Ontario qui, au Haut Canada, font une;lutte acharnée pour enlever aussi à nos compatriotes de cette province leurs écoles séparées. Sir John Thompson vient de prendre dans son gouvernement M. Clarke Wallace, l’un des partisans acharnés de cette politique spoliatrice et infâme qui consiste à écraser les catholiques partout où ils sont en minorite.
Je suis, sur ce sujet important, de l'avis que M. Chapleau exprimait il y a quelques semaines dans le comté d'Hochelaga et dans une adresse d'adieu à ses électeurs de Terrebonne. $i la majorité protestante persiste à vouloir violer le pacte fédéral pour nous priver de de nos droits, le temps n’est pas loin où il faudra chercher plus de justice dans des changements constitutionnels et politiques.
Le gouvernement n’a rien fait qui puisse nous inspirer la confiance qu’il mettra à néant les lois de M Greenway. La constitution lui donne cependant les moyens les plus efficaces et les plus amples pour rendre à nos coreligionnaires les écoles séparées qui leur avaient été enlevées. S'il en agit ainsi, je lui donnerai mon concours actif sur cette question. Si nou, je ferai tous mes efforts pour la faire régler par le parlemeiit dans le sens de la justice et de la constitution.
J’ai fait une étude spéciale de cette question et je m’engage à en poursuivre la solution avec toute l'énergie dont je suis capable.
LES JUGES SUR LE BANO
Des abus scandaleux se sont introduits dans l’administra- : tion de la justice, et un trop grand nombre de jugés sont devenus cuvertement des partisans politiques. J’ai dénoncé, dans la presse et ailleurs, cet état de choses dangereux pour les libertés du peuple, et si vous m'élisez, je me propose d’appeler l'attention de la chambre sur la conduite de certains membres de la magistrature qui ont manqué à leurs devoirs et à leurs serments d'office.
Les contribuables paient les juges pour administrer la justice et non pour faire de la politique. S'ils veulent faire de la politique, qu'ils descendent du banc.
A des
Des réformes dans la manière de choisir lés juges sont devenues indispensables. Il est esentiel aussi que les juges _ actuellement en exercice soient mis, par l’adoption äe lois à
* cette fin dans l'impossibilité de compromettre l'administration
més intègres, mais je regrette de dire qu’une enquête sur plusieurs de leurs collègues mettrait au jour des faits de nature à surprendre l'opinion publique.
CEUX QUI M'ACCUSENT
M. THoMAS CHAPAIS.
Toutes sortes d’accusations sont portées contre moi durant la lutte. J'ai joré dans la politique un rôle très actif dans ies vingt années dernières, et il me faut pas être surpris si je me 4 suis fait des ennemis. Ceux qui sont aujourd'hui les plus 0 violents contre moi me portaient aux nues il n’y a pas long-
La temps encore, Sir Adolphe Caron pouf un, avait en moi pleine confiance. Nous avons fait ensemble des luttes nombreuses. En 1891, il chercha à me faire élire dans le comté de Montmorency il et écrivit à cet effet plusieurs lettres aux conserva- * teurs des paroisses.
ve ; Les électeurs de l’Islet se souviennent qu’en 1890 les chefs
À du parti conservateur firent de grands efforts pour me faire présenter dans la division de Montmagny contre M. Bernatchez. Le; conservateurs de l’Islet me demandèrent également de faire la lutte dans le comté. :
Rref, j'étais l’un des chefs du parti conservateur, et ceux qui n'ont en ce moment que des injures à mon adressé me proclamaient alors un grand homme.
:Qu’ai-je donc fait pour exciter leur colère ? Je vais vous le dire. (À
La
de la justice. Sans doute, il y a sur le banc beaucoup d’hom-
F. de lettres et papiers établissant.de la manière la plus fon que le département des Travaux Publics, dont Sir.
. Langevin était ie ministre, avait été depuis de longues a une véritable caverne de voleurs. Je montrai ces document à Sir Adoïphe Caron et à Sir John A. MacDonald, et p J'en commencai la publication dans le Canadien
Je arrêté sous accusation de Jlibelle criminel sur dénonciation de M. McGreevy. Je plaidai que tout ce que j'avais ditétait vrai et que j'étais prêt à en faire la preuve. Puis les élections de 1891 survinrent, et Je me fis élire dans le comté de Mont- . morency. Je portai en parlement .nes accusations. La preuve. ue je fis épouvanta l'opinion publique. Sir Hector Langevin ut obligé de résigner son siège de ministre et M. McGreevy.
urant fut chassé de la chambre. Le parlement fut unanime à ns ies déclarer que des vols abominables avaient eu lieu, et que le .
je me pays avaient perdu des centaines de mille piastres. | plus Les clubs des deux partis politiques me félicitèrent des long- efforts que j'avais faits pour mettre fin à ce système de pillage >leine et de rapines sans précédent dans notre histoire Et SirJohn : euses,. Thompson, le ministre de la justice, prit des procédures contre Mont- M. McGreevy et les Connolly, tant au criminel qu'au civil serva- pour recouvrer les sommes volées au pays.
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J'ai arrêté les pillages qui se commettaient dans les départements publics à Ottawa ; j'ai empêché les voleurs de nous dépouiller d'avantage. Mes ad\ersaires appellent cela trahir, moi j'appelle cela avoir le courage de faire son devoir.
Ceux qui abandonnent leur parti pour obtenir des portefeuilles ou des places méritent la réprobation publique. Je me suis séparé d’un gouvernement fort et d’un parti au pouvoir pour me jeter dans l'opposition. Mon désintéressement et mes motifs ne sauraient donc être mis en doute.
Beaucoup d’autres conservateurs importants et éclairés savent comme moi que l’organisation conservatrice telle qu’elle existe aujourd’hui, ne mérite plus la confiance de ceux qui connaissent le fond des choses La Presse, l'organe de M. Chapieau, le Lieutenant-Grouverneur de la province de Québec, déclarait le jour même qu'il a été assermenté, qu’il se retirait de la politique, dégoûté de ce qui se passe à Ottawa depuis quelques années. Quand toute la vérité sera connue, les conservateurs honorables comprendront qu'ils sont trompés et exploités par une bande d'hommes qui ne songent qu'à se placer et à s'enrichir, à garder le pouvoir dans leur intérêt personnel.
LA QUESTION DE RÉSIDENCE
Mon adversaire a sa résidence à Québec. J'ai ma résidence à Québec. Il est vrai que le journal dont je suis le rédacteur est publié à Montréal. En quoi cela peut il m'empêcher de vous être utile en parlement? Vous ne m'élisez pas pour vous représenter à St. Roch des Aulnaies ou à St. Cyrille, mais à Ottawa. Vous savez comme moi, du reste, que la plupart des hommes politiques en vue ne résident pas dans leurs comtés. Sir Adolphe Caron demeure à Ottawa et représente le comté de Rimouski ; Sir Hector demeure à Québec et représente Trois-Rivières ; l'Hon. M. Angers qui réside à Québec a accepté une division sénatoriale dans le district de Montréal.
On dit aussi que j'ai changé de comté et qu’en consé: quence j'ai du être un mauvais député.
J'ai été élu deux fois en 1876 et en 1878 à Bonaventure. Puis j'ai remercié mes électeurs et me suis retiré de la vie parlementaire. (C'était mou droit incontestable, je suppose.
Je me suis fait élire en 1891 à Montmorency. Mon élection fut contestée et annulée comme les élections de cent autres députés.
Pour me rendre la lutte presqu'impossible le gouver-
nement d'Ottawa fixa mon élection trois jours après cellé de
M. Charles Langelier, contre lequel on lançait alors toutes
sortes d’accusations. Je résolu en conséquence de ne pasme présenter de nouveau dans Montmorency.
LAS .… Mais ! Suis-je donc le seul homme qui a changé de comté? Sir À. P. Caron n'a-t-il pas abandonné le comté de Québec
)ar- pour celui de Rimouski ? Sir Hector Langevin ne s'est-il pas ous présenté dans Dorchester, dans Rimouski, dans Richelieu, hir, / dans Trois-Rivières ? M. George Desjardins ne s'est pas présenté dans Montmorency et dans l’Islet ? L'hon. M. Taillon, rte- né s'est-il pas présenté dans Montréal-Est, dans Montcalm, me dans Jacques-Cartier, dans Chambly ? l’Hon.J. C. Chapais que "OIT vous avez connu ne s'est-il pas autrefois fait élire à Chamne8 plain ?
Ts Ce reproche est donc, comme tout ceux que l’on me fait, lle ridicule et malhonnête.
qui ha DES INJURES ET DES GROSSIÈRETÉS )ec, : je are Mes adversaires n'ayant aucune accusation sérieuse à por- À his ter contre moi, ont recours aux injures et aux grossièretés. J'ai ht jua Aémasqué les rapines qui se commettaient à Ottawa, j'ai pro- D we testé contre la profanation de la justice par les juges, j'ai refu- 40 ne sé de sanctionner le coup d'état de M. Angers. ia ut Tels sont, à leurs yeux, mes crimes. | Je réclame la pleine responsabilité de ma conduite, et je + 4 me propose de continuer à marcher dans la même voie—celle : du devoir. ÿ Je crois que mon expérience politique peut être utile à ce mes compatriotes dans la crise ‘que nous traversons. Si les ’ UT | électeurs de l’Islet sont de cet avis, ils voteront pour moi. Pire de Les ministres et ceux oui mangent à leur crèche font des we ur efforts extraordinaires pour m'empêcher d’être élu. Ils préfèais rent avoir dans la Chambre des hommes pliants, souples, touart jours prêts à voter avec eux, à tout approuver, à tout avaler. Ars Ils ont peur d'enquêtes et de révélations nouvelies qui ite prouveraient qu’il existe dans notre pays un systême de déban- + ré- che et de corruption publique aussi effrayant que celui qui + a vient d’être mis au jour, en France, dans l’affaire du Panama. Nr al. En France, quatre millions de piastres ont été employés sé : pour acheter des miuistres, des députés, des juges, des journalistes.
Une organisation du même genre fonctionne ici. En France, le peuple vient de prendre sa cause en main.
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